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Unité Départementale de la Côte d'Or 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement
Bourgogne – Franche-Comté

PRÉFET DE LA CÔTE D'OR

A R R Ê T É    P R É F E C T O R A L 
N° 690 DU 08 JUILLET 2020

PORTANT PRESCRIPTIONS SPÉCIALES

----

Société ERHEL HYDRIS

----

Commune de Dijon

----

LE PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ
PRÉFET DE LA CÔTE-D'OR

Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-1, L.512-12, L.512-12-1, L.541-2 et R.512-
66-1 et 2 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la note du 19 avril 2017 de la Ministre de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer aux Préfets de
région  et  aux  Préfets  de  département  relative  aux  sites  et  sols  pollués,  mettant  à  jour  les  textes
méthodologiques de gestion des sites et sols pollués de 2007 ;

Vu le dossier de déclaration déposé en préfecture le 8 octobre 2002 par la société ERHEL HYDRIS (siège
social :  32 avenue de  Stalingrad  21000 Dijon)  visant  à  exploiter  les  installations  réalisation de hayons
élévateur sur le territoire de la commune de Dijon (21000) – 32 avenue de Stalingrad ;

Vu  le dossier de déclaration déposé en préfecture le 23 décembre 2004 par la société ERHEL HYDRIS
(siège social : 32 avenue de Stalingrad 21000 Dijon) visant à exploiter les installations de transformateurs à
pyralène sur le territoire de la commune de Dijon (21000) – 32 avenue de Stalingrad ;

Vu le dossier de cessation d’activité du 14 septembre 2012 ;

Vu le rapport de la visite du 21 janvier 2020 de l’Inspection des Installations Classées du 20 février 2020 ;

Vu la notification de cessation d’activité du 2 mars 2020 ;

Vu  le  rapport  du  10  mars  2020 de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement, chargée de l’inspection des installations classées ;

Vu le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur le 3 avril 2020 ;

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par lettre en date du 20 avril 2020 ;
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CONSIDÉRANT  que les investigations de la qualité des sols et  des eaux souterraines au droit  du site
préconisées par le dossier de cessation d’activité du 14 septembre 2012 n’ont pas été réalisées,
CONSIDÉRANT que l’article R.512-66-2 susvisé dispose : «  A tout moment, même après la remise en état
du site, le préfet peut imposer à l'exploitant, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article L. 512-12,
les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. »
CONSIDÉRANT qu’il  convient  d’imposer  dans  les  formes  de  l’article  L.512-12  du  Code  de
l'Environnement  susvisé  les  prescriptions  nécessaires  à  la  protection des  intérêts  mentionnés  à  l’article
L.511-1  dudit  Code,  notamment  d’engager  les  investigations  nécessaires,  de  limiter  l’accès  au  site  et
d’évacuer les déchets présents sur le site,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de Côte d’Or ;

ARRETE

Article 1 - Objet  

La société ERHEL HYDRIS dont le siège social est situé 32 avenue de Stalingrad 21000 Dijon est tenue de
respecter, pour l'exploitation de son installation soumise à déclaration, située sur le territoire de la commune
Dijon, 32 avenue de Stalingrad, les dispositions indiquées ci-après.

Article 2 - Investigations  

Afin d’identifier l’impact potentiel de la pollution de son site sur les milieux (eaux souterraines, sol, sous-
sol),  l'exploitant  réalise une synthèse visant  à caractériser  le site et  de son environnement, avec, le cas
échéant des compléments, comprenant a minima les éléments suivants :

• une étude historique du site visant  à recenser les activités qui  se sont  succédé,  leur localisation
précise, les pratiques de gestion environnementale industrielle, la nature et la quantité (si possible)
des polluants susceptibles d’avoir entraîné une pollution des milieux, les éléments du dossier de
cessation d’activité du 14 septembre 2012 peuvent servir à répondre à cette exigence ;

• une  étude  documentaire  du  site  et  de  son  environnement  (situation  géographique,  données
géologiques,  hydrogéologiques,  météorologiques,  aspects  réglementaires  propres  au  site,…),  les
éléments du dossier de cessation d’activité du 14 septembre 2012 peuvent servir à répondre à cette
exigence ;

• une  étude  documentaire  de  la  vulnérabilité  des  milieux  à  la  pollution  permettant  de  préciser,
notamment,  les  paramètres  conditionnant  les  modes  de  transfert  des  polluants  et  les  enjeux
potentiels  (habitations,  sources d’alimentation en eau potable,  puits  privés...)  susceptibles d’être
atteints,  les  éléments  du dossier  de  cessation d’activité  du 14 septembre 2012 peuvent  servir  à
répondre à cette exigence ;

• un  diagnostic  des  milieux  avec  les  campagnes  de  mesures  comprenant  a  minima  les  éléments
préconisés dans le dossier de cessation d’activité du 14 septembre 2012 :
◦ en ce qui concerne les investigations du milieu sol : 

▪ en priorité, au droit des trois transformateurs  ;
▪ au droit des anciennes cabines de peinture et des locaux de stockage de peinture ;
▪ au droit des zones de stockage de fûts et de la zone de dégraissage ;
▪ a proximité de la cuve enterrée FOD ;

◦ en ce qui concerne les investigations du milieu eaux souterraines :
▪ une surveillance conformément à l’article 4 du présent arrêté.
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Pour  être  sûr  de  bien  prendre  en  compte  les  différentes  sources  de  pollutions  identifiées  (y  compris
diffuses),  voies  de transferts  et  milieux d'exposition,  les  résultats  seront  représentés sous la  forme d'un
schéma conceptuel,  tel  que détaillé dans  la méthodologie nationale de gestion des sites et  sols pollués
révisée par la note du 19 avril 2017. Les résultats des analyses pour les milieux caractérisés sont comparés à
l’état initial du site lorsqu’il a été élaboré. Ils sont aussi comparés, pour les sols, au fond géochimique local
exempt de toute pollution industrielle ou anthropique, et pour les autres milieux, à des valeurs de gestion
réglementaires  définissant  le  niveau  de  risques  accepté  par  les  pouvoirs  publics  pour  l’ensemble  de  la
population (ex : valeurs fixées par l’Organisation Mondiale de la Santé, valeurs fixées par le décret eau
potable, valeurs fixées par le SDAGE Rhône Méditerranée Corse, valeurs pour la qualité de l’air ambiant,
valeurs pour les denrées alimentaires, etc.).

Article 3 - surveillance des eaux souterraines  

4.1 Réseau de surveillance
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant propose un réseau
de surveillance composé à minima de trois piézomètres :  un en amont hydraulique et  deux en aval.  Le
réseau proposé est soumis à l’avis de l’inspection des installations classées avant sa réalisation.

Les ouvrages créés respectent les dispositions de l’article 4.2 du présent arrêté. 

Si les résultats des analyses menées dans le réseau de surveillance mettent en évidence une pollution des
eaux  souterraines  à  des  concentrations  supérieures  aux  valeurs  de  gestion  réglementaires  au-delà  du
périmètre investigué, l’exploitant propose une extension du réseau de surveillance permettant de définir de
l’étendue du panache de pollution.

4.2 Conditions techniques de réalisation de forages en nappe
Lors de la réalisation d’un forage en nappe (surveillance ou prélèvement d’eau), toutes dispositions sont
prises  pour  éviter  de  mettre  en  communication  des  nappes  d’eau  distinctes,  et  pour  prévenir  toute
introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations
de stockage ou d’utilisation de substances dangereuses. 

L’exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l’efficacité des ouvrages,
ainsi  que  la  protection  de  la  ressource  en  eau  vis-à-vis  de  tout  risque  d’introduction  de  pollution  par
l’intermédiaire des ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l’inspection des
installations classées.

Les ouvrages sont nivelés de manière à pouvoir tracer la carte piézométrique des eaux souterraines.

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées
pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux souterraines.

La réalisation,  l’entretien et  la  cessation d’utilisation des forages  se font  conformément  à la  norme en
vigueur (NF X31-614 ou équivalente).

L’exploitant  fait  inscrire  l’ensemble  des  ouvrages  (existants  le  cas  échéant,  ou  restant  à  créer)  de
surveillance à la Banque du Sous-Sol,  auprès du Service Géologique Régional du BRGM. Il  recevra en
retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci. 

4.3 Programme de surveillance
Les  prélèvements,  l’échantillonnage  et  le  conditionnement  des  échantillons  doivent  être  effectués
conformément  à  la  norme  en  vigueur  (NF  X31-615  ou  équivalente),  dans  la  limite  des  contraintes
techniques liées au dimensionnement des puits.

Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats aux valeurs de
référence en vigueur (valeurs-seuil fixées par le SDAGE pour les eaux souterraines).
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L’exploitant fait réaliser deux campagnes d’analyses des paramètres pertinents, une en basses eaux et l’autre
en hautes eaux. 

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de prélèvement. 

En fonction des résultats,  après  avis  de l’inspection,  il  sera  décidé à l’issu de ces  deux campagnes de
mesures si la pérennisation du suivi de la qualité des eaux souterraines est pertinente.

4.4 Transmission des résultats
Les résultats de ces analyses et des relevés piézométriques ((exprimés en mètres NGF), ainsi qu’une carte
des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des piézomètres), accompagnés des
commentaires utiles à leur compréhension (en particulier ; quant à l’extension géographique du panache de
pollution  des  eaux  souterraines  à  l’extérieur  du  site,  quant  à  l’évolution  des  résultats,  quant  à  la
compatibilité  avec  les  usages  (cf.  ci-après))  sont  transmis  à  l’inspection  des  installations  classées
annuellement.

Il  informe le  préfet  et  l’inspection des  installations  classées du résultat  de ses  investigations  et,  le  cas
échéant, des mesures prises ou envisagées.

La  compatibilité  de  la  qualité  des  eaux  souterraines  au  regard  des  usages  existants  est  mesurée  en
s’appuyant  sur  les  valeurs  de  gestion  réglementaires  en  vigueur  (limites  de  potabilité,  valeurs-seuil  du
SDAGE,...) et en l’absence de valeur réglementaire, sur une évaluation quantitative des risques sanitaires.

Article 4 -  Publicité  

Conformément aux dispositions de l’article R.181-45 du code de l’environnement, en vue de l’information
des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a
été délivré pendant une durée minimale de quatre mois.

Le présent arrêté est notifié à M. le liquidateur ès-qualités de dernier exploitant

Article 5 - Délais et voies de recours  

Conformément aux articles L.181-17 et R.181-50 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à
un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif de Dijon :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte leur
a été notifié.

2° Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article
L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision
sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été délivré .

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1° et  2°.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr  .
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Article 6 - Exécution  

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Côte  d’Or,  le  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement, l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement
et les maires de la commune de Dijon sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont une copie leur est adressée ainsi qu’ :

- au chef du service de l’UD-DREAL Côte d’Or,
- au directeur départemental des territoires,
- au délégué territorial de l’agence régionale de la santé.

Fait à DIJON le 08 juillet 2020

LE PRÉFET
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

SIGNE

Christophe MAROT
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